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1. Introduction
La notion d’efficacité en matière de politique de développement est devenue 
progressivement un important sujet de recherche et de controverses poli-
tiques au fil des années et au fil des désillusions des pays donateurs d’une 
part et des pays récipiendaires de l’aide d’autre part.

La coopération en matière de politique de développement s’est accrue après 
les accessions à l’indépendance des colonies tout au long des années 60. A 
cette époque, l’aide était accordée essentiellement sous forme de soutien aux 
projets d’investissement mais, au fur et à mesure de l’endettement des pays 
du Sud, les institutions de Bretton Woods (FMI et Banque Mondiale) ont déve-
loppé une approche macro-économique et ont lancé des programmes d’ajus-
tement structurel (PAS) afin de rétablir les équilibres macro-économiques 
dans les pays en développement.

Ces mesures, couplées à des facteurs exogènes tels que les chocs pétroliers, 
les conflits régionaux, la détérioration des prix à l’exportation des produits de 
base, ont eu un impact néfaste sur les économies des pays du Sud.1 

Au niveau européen, les différentes conventions de type Lomé ou Cotonou2, 
les augmentations des crédits dévolus au FED3 n’ont pas non plus livré les 
résultats escomptés et ont engendré une « fatigue de l’aide » à destination 
des pays du Sud.

La fin de la guerre froide et par conséquent la fin de l’affrontement des blocs 
au travers de l’influence géostratégique qu’ils pouvaient exercer sur les pays 
en voie de développement ont contribué à une remise en cause importante de 
l’aide internationale, jusqu’à poser la question de sa légitimité.

De plus, à l’heure où le concept d’évaluation des politiques publiques gagnait 
du terrain au sein des principaux pays donateurs – eux-mêmes en proie à une 
crise structurelle –, il devenait évident que la question de l’efficacité de l’aide 
publique au développement devait être posée.

Ces remises en cause ont abouti au niveau international à de nouveaux en-
gagements des pays et institutions donateurs, notamment au travers des 
Forums de Haut Niveau sur l’efficacité de l’aide et la déclaration de Paris 
de 2005 qui engagent les signataires pour une amélioration de l’aid effective-
ness.4

1 A. Verhaagen, Relations entre les l’Europe et les pays du Sud, notes de cours 2013-2014, ULB.
2 Accords de coopération avec les pays dits ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique).
3 FED, Fonds européen de développement.
4 http://ec.europa.eu/europeaid/what/delivering-aid/aid-effectiveness/
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2. La remise en cause de l’aide au développement
Au début des années 90, la crise économique et les contraintes budgétaires 
importantes pesant sur de nombreux pays donateurs ont entrainé une chute 
importante des flux d’aide en direction des pays du Sud.5 6

La remise en question des modes de coopération a mis en évidence :
- L’absence d’amélioration des indicateurs de développement ;
- La fongibilité de l’aide (les Etats aidés désinvestissent des secteurs 

aidés) ;
- Les effets négatifs de la conditionnalité de l’aide ;
- Le manque d’appropriation des pays et populations aidés au niveau 

des programmes mis en place, le manque de coordination entre les 
différents intervenants de l’aide ;

- Le manque d’efficacité de l’aide dans les pays qui souffrent de pro-
blème de gouvernance.

Dans ce contexte défavorable, la Banque mondiale a relancé le débat sur l’ef-
ficacité de l’aide avec son rapport Assessing Aid (1998) suite, entre autres, 
aux travaux de deux auteurs américains,  Burnside et Dollar (1997) indiquant 
que l’efficacité de l’aide en matière de croissance dépend de la qualité des 
politiques économiques des pays en développement, ouvrant ainsi la voie à la 
sélectivité  a priori de l’octroi de l’aide en fonction de ces critères.7 8

Ces débats ont abouti à la fixation d’ambitieux Objectifs du Millénaire pour 
le développement (2000) qui ont fait de la lutte contre la pauvreté le premier 
objectif de l’aide au développement :  il s’agissait de mieux cibler les aides, 
de définir une meilleure coïncidence des instruments d’aide avec le timing 
des réformes, d’adapter les activités soutenues aux conditions du pays et du 
secteur considéré et, bien sûr, d’améliorer la gouvernance.

Il fallait également mettre fin à la relation dominé – dominant entre les pays 
ou institutions donateurs et les pays aidés et faire place à une relation res-
pectueuse de chacun. 

La Banque mondiale a dès lors développé un cadre de développement intégré 
(CDI) pour les pays partenaires de la Banque.9

5 J. Amprou et L. Chauvet, Efficacité et allocation de l’aide : revue des débats, Agence française de développement, 
Paris, 2004.

6 Groupe de recherche sur les Instruments de coopération en appui aux politiques sectorielles, synthèse de la 
littérature, Direction générale de la Coopération au développement, Bruxelles, 2007.

7 Ibid.
8 C. Burnside et D. Dollar, Aid, Policies and Growth, Policy Research Working Paper 1777, World Bank, Washington 
DC, 1997.

9 http://documents.banquemondiale.org/curated/fr/2003/01/4982920/toward-country-led-development-multi-part-
ner-evaluation-comprehensive-development-framework-evaluation-multipartenaires-du-cadre-developpe-
ment-integre-cdi-rapport-de-synthese
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Le document de stratégie et de réduction de la pauvreté établi par la Banque 
et la FMI (DSRP)10 est basé sur une analyse des déterminants de la pauvreté 
afin de permettre à chaque pays de définir un ensemble cohérent d’actions 
prioritaires pour réduire la pauvreté. Il s’agit également de mesurer les pro-
grès accomplis sur base d’indicateurs de résultats et de veiller à l’appropria-
tion des programmes par les bénéficiaires de l’aide.

La Commission européenne, qui fournit 50% de l’APD11, a participé à l’élabo-
ration de la nouvelle doctrine en matière d’aide au développement telle que 
précisée dans la Déclaration de Paris et complété par le Programme d’action 
d’Accra.12

En résumé, pour utiliser un concept relatif aux sciences politiques, on peut 
dire que l’amélioration l’efficacité de l’aide serait co-constituée par les par-
tenaires de l’aide13 :

- Appropriation par les autorités politiques locales ;
- Participation de la société civile à l’élaboration de la stratégie de dé-

veloppement ;
- Recherche de la cohérence dans les interventions de l’aide aux ni-

veaux des différents partenaires (ONG-Etats) ;
- Réduction des coûts de transactions ;
- Réalisation de missions d’évaluation conjointe entre les bailleurs, 

utilisation des systèmes de gestion nationaux ;
- Orientation résultat et réduction des conditionnalités ;
- Responsabilité mutuelle pour les résultats ;
- Vision à long terme du développement et de la lutte contre la pau-

vreté.

3. Les nouveaux défis
Le point positif de la nouvelle approche partenariale de l’aide au dévelop-
pement au niveau multilatéral (il existe trop d’approches diverses au niveau 
bilatéral pour en faire l’étude dans la présente note) est la meilleure prise en 
compte de chaque situation particulière et notamment des facteurs exogènes 
et des capacités d’absorption des pays récipiendaires.

Toutefois, on peut aussi considérer qu’une grande responsabilité incombe au 
pays aidé en matière de mise en œuvre de l’aide et que les appareils admi-
nistratifs locaux ne sont pas toujours à même de faire face à ce type de défis, 
10 https://www.imf.org/external/np/exr/facts/fre/prspf.htm
11 Aide publique au développement.
12 http://ec.europa.eu/europeaid/how/ensure-aid-effectiveness/index_fr.htm
13 E. Paul, Agenda pour l’efficacité de l’aide au développement, Groupe de recherche en appui à la politique sur la 

mise en œuvre de l’agenda pour l’efficacité de l’aide, www.grap-pa.be, ULg.
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notamment si plusieurs intervenants non coordonnés imposent des grilles 
d’analyses différentes.

On pourrait aussi remarquer que le concept d’efficacité de l’aide au dévelop-
pement s’est développé au moment du triomphe d’une certaine pensée libé-
rale dans le chef de certaines institutions et pays donateurs, l’efficacité de-
venant un concept non discriminant et ne tenant pas compte des différences 
objectives entre « les pauvres » : ils n’ont pas tous la même chance de sortir 
de l’état de pauvreté, indépendamment de l’aide au développement. Les dif-
férences entre l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud-Est sont frappantes 
à cet égard.14

Si l’efficacité de l’aide se mesure aux résultats de la lutte contre la pauvreté, 
on peut aussi se poser la question de la réduction des inégalités.15

Cette question, centrale dans les pays développés, fait l’objet d’études in-
téressantes notamment en économie. Certains auteurs, tel Paul Krugmann, 
Prix Nobel d’économie, argumentent que la réduction des inégalités doit être 
un critère majeure de l’évaluation de l’efficacité des politiques économiques.  

Le postulat est le suivant : la réduction des disparités entre les riches et les 
pauvres doit être un objectif en soi et une société plus égalitaire est aussi une 
société plus performante sur le plan économique.16

4. Conclusion
Dix années nous séparent de la Déclaration de Paris et, dans le cadre de la 
préparation des objectifs post OMD, les Nations Unies indiquent fièrement : 

Des progrès considérables ont été enregistrés pour atteindre la réali-
sation des OMD. La pauvreté continue de diminuer à travers le monde, 
les enfants scolarisés en primaire n’ont jamais été aussi nombreux, 
les décès d’enfants ont diminué de façon spectaculaire, l’accès à l’eau 
potable a été très élargi et les investissements axés sur la lutte contre 
le paludisme, le sida et la tuberculose ont sauvé des millions de vies.

Toutefois, le rapport du PNUD17 paru en juillet 2014 invite à la modestie. Il 
rappelle que 1,2 milliard de personnes vivent encore avec moins de 1,25 dol-
lar par jour et que le taux de progression des différents indicateurs a ralenti 
entre 2008 et 2013…

14 D. Cogneau et J.-D. Naudet, Qui mérite l’Aide ?, Agence française de développement, Paris 2004.
15 Ibid.
16 P. Krugman, L’Amérique que nous voulons, Paris, 2007.
17 Programme des Nations Unies pour le développement.
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Si ce ralentissement correspond à la crise financière qui a affecté la plupart 
des économies mondiales, on peut se poser la question de la volonté d’utili-
ser le concept d’efficacité pour légitimer l’aide au développement18 en temps 
de crise auprès des populations des pays « donateurs » toujours plus pres-
sés par les opinions publiques nationales quant à leur propres performances 
économiques.

Pour être positif, on peut considérer que le débat sur l’efficacité de l’aide, 
et les différents programmes de mise en œuvre de ses principes, de par le 
simple fait qu’il permettrait de légitimer celle-ci auprès des « citoyens-Etats-
donateurs » est un facteur positif pour l’avenir de l’APD.

Un des éléments importants qui permet aux principes de l’efficacité de l’aide 
de passer du « mythe » ou de l’idéal à atteindre à la réalité semble être la 
volonté politique réelle des acteurs d’appliquer les principes de l’efficacité19 
qui nécessitent un abandon volontaire et réciproque de « souveraineté » de la 
part des bailleurs, des partenaires techniques et financiers ainsi que des pays 
aidés pour se fondre dans un projet commun.

Les principes de l’efficacité de l’aide, s’ils représentent un espoir et non un 
mythe, devront aussi se mesurer à l’arrivée de nouveaux bailleurs dans la 
galaxie de la coopération : Inde, Chine, pays du Golfe, etc. qui disposent d’im-
portantes réserves de devises et qui n’ont pas le même agenda ni la même 
volonté partenariale.

Sous l’angle des besoins, notamment en Afrique subsaharienne, un observa-
teur moins positif pourrait conclure à une évaluation plus mitigée de l’appli-
cation des principes de l’efficacité de l’aide.

18 G. Laurent, Le discours sur l’efficacité de l’APD et son évaluation comme nouveau moyen de légitimer l’aide 
communautaire européenne, mémoire, ULB, Dir. V. Dimier.

19 http://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/rr-aid-coordination-alignment-ecowas-090911-fr.pdf
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- La réforme de la PAC de 2013, un pas vers une politique agricole plus 
juste et plus équitable ? 

	 Mirko AMBROGETTI

- Les biocarburants, une alternative aux énergies fossiles ? 
	 Matthieu HERMAN

- Le compte épargne-temps est-il une opportunité pour les travailleurs ?
	 Benoit ANCIAUX

- La politique migratoire européenne. 
	 Antoine MANDERLIER

- L’individualisation des droits sociaux. 
	 Florence LEPOIVRE

- De l’exception culturelle à l’exemple culturel ?
	 Baptiste MEUR

- Le rôle de l’immigration économique en belgique de 1918 à 1974.
	 Jean LEFEVRE

- Quel avenir pour l’union économique et monétaire européenne ?
	 Ariane FONTENELLE

- Une fiscalité juste par la globalisation de tous les revenus
	 Laurent GUSTIN

- Garantir une assurance accessible à tous
	 Christopher SORTINO

- Une réponse sociale au réchauffement climatique en Europe
	 Nathan LALLEMAND

- Risques psychosociaux au travail : faut-il reconnaître le burn-out
	 comme une maladie professionnelle ?
	 Benoit ANCIAUX
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La notion d’efficacité en matière de politique de développement est devenue 
progressivement un important sujet de recherche et de controverses poli-
tiques au fil des années et au fil des désillusions des pays donateurs d’une 
part et des pays récipiendaires de l’aide d’autre part.

La manière dont nous évaluons l’aide au développement, inspirée des théo-
ries d’évaluation des politiques publiques qui ont fait flores ses dernières an-
nées sont elles appropriées ? 

Ces théories ne sont elles pas un alibi pour les pays donateurs afin d’en faire 
moins pour les pays aidés ?
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